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Chapitre 1

GATT, le sommet de l'ombre


Pleins feux sur Rio. La communauté internationale prépare le Sommet de la Terre. Pendant ce temps-là, les vraies affaires se traitent ailleurs. Dans un obscur cénacle dont personne ne parle, le GATT, des négociations à huis clos jettent les bases d'une réorganisation complète des relations internationales.








Depuis quelques années, les pluies acides, la mort des coraux après celle des dauphins, l'extinction de dizaines d'espèces par jour éveillent la conscience écologique. Les grands feux de forêt en Indonésie, la destruction quotidienne de centaines d'hectares en Amazonie, dernière grande forêt tropicale primaire du globe, font la une des journaux. Les images de l'Amazonie en flammes qui surgissent sur le petit écran marquent les esprits. Sommes-nous en train de détruire les « bibliothèques » du monde vivant ?

1991. Pleins feux sur Rio. La communauté internationale prépare en grande pompe le Sommet de la Terre. Cette conférence exceptionnelle a pour mission d'élaborer des mesures pour sauver la planète en danger. Les médias contribuent au retentissement de ce sommet mondial qui s'annonce plein d'espoir.

Pendant ce temps-là, les vraies affaires se traitent ailleurs. Dans un forum discret dont personne ne parle – le GATT –, des négociations à huis clos préparent les nouvelles règles pour le xxie siècle. Celles-ci ont vocation à s'imposer au monde entier. Elles auront préséance sur les législations nationales, en particulier sur celles qui mettent un frein à l'exploitation des ressources naturelles, notamment des forêts tropicales primaires, et qui encadrent les activités des grandes firmes. S'agit-il seulement de commerce international ? Le GATT, appelé à se transformer quelques années plus tard en Organisation mondiale du commerce, ou OMC, concocte une véritable révolution de l'ombre.

Mais qui connaît le GATT ? Qui sait seulement ce que signifie ce sigle ? GATT, General Agreement on Tariffs and Trade – Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. Si vous n'êtes pas anglophone, vous ne risquez guère d'en retenir le sens. Ce qui se passe dans son siège discret, sur les rives paisibles du lac Léman, à Genève, est tout à fait confidentiel. L'édifice anonyme arbore une plaque à peine plus grande que celle d'un médecin ou d'un cabinet d'avocat. Circonspect, le directeur général du GATT de l'époque, Arthur Dunkell, se présente lui-même comme un « bureaucrate de rang moyen ». Ce qui se trame lors des négociations du GATT ne semble pas de nature à émouvoir les citoyens. D'ailleurs, il faut avouer qu'il est des sujets a priori plus palpitants que les tarifs douaniers. Tandis que le GATT opère loin des feux de l'actualité, à grand renfort de communications les chefs d'État préparent le Sommet de la Terre.







L'appel des forêts

Fin 1988, l'assassinat de Chico Mendes provoque un émoi extraordinaire. Ce charismatique seringeiro1, qui a réussi l'alliance avec les tribus d'Amazonie, entre immédiatement dans la légende. Abattu par un tueur à gages à la solde de compagnies forestières avides de profits, Chico devient subitement le symbole posthume de la défense de la planète. Son amitié personnelle avec le chef Ailton Krenak, avec qui il a forgé l'Alliance des peuples de la forêt, renforce la charge symbolique du combat qu'il incarnait.

Le grand public est en train de comprendre ce que les écologistes s'escriment à expliquer depuis quelque temps : les forêts tropicales humides sont les grandes régulatrices du climat mondial. Leur destruction entraînera sa déstabilisation, avec des conséquences désastreuses : sécheresses suivies d'inondations catastrophiques, déchaînement des ouragans et bientôt réchauffement de l'atmosphère.

Une conférence intergouvernementale mondiale sur l'environnement est donc programmée avec pour mission d'accoucher de mesures pour préserver la planète en danger. La préparation de la Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement, la Cnued – nom officiel du Sommet de la Terre –, est médiatisée à l'extrême. Le Brésil, et la ville de Rio, est finalement retenu pour accueillir cet événement exceptionnel. Dans nombre de pays, les ministères de l'Environnement convoquent les associations écologistes pour recueillir leurs propositions. Les organisations non gouvernementales – les ONG, comme on les désigne désormais – sont invitées à contribuer au programme Agenda 21.

Pour impressionner la galerie mondiale, Fernando Collor de Mello, président brésilien, nomme un radical au ministère de l'Environnement : l'agronome José Lutzemberger, ennemi juré des géants de l'agrochimie. En réalité, quelques mois à peine après sa prise de fonction, son courrier, intercepté, cessera de lui parvenir. Il sera « démissionné » trois mois avant le sommet de Rio.

Pour l'heure, les médias ne parlent plus que du Sommet de la Terre. Déclarations politiques et engagements solennels se multiplient. La pression de l'opinion publique semble sur le point de porter ses fruits. L'environnement devient la nouvelle frontière de la diplomatie internationale.







Silence, on négocie

En parallèle, loin des projecteurs, un tout autre forum forge le cadre de l'avenir. Sous prétexte de réglementer le commerce international, le GATT à l'insu de tous élabore des tables de la loi d'un genre nouveau. Mais sa langue est propre à repousser les esprits les plus curieux : TRIPs, TRIMs, FOGS…, autant de sigles qui ne sont pas explicités.

Bref, les négociations commerciales multilatérales du GATT intéressent si peu de monde que ni les parlementaires ni les journalistes ne sont disposés à perdre leur temps à écouter ceux qui tentent de les interpeller. Les parlementaires ne risquent pas d'avoir voix au chapitre. À leur décharge, il faut admettre que les élus, et même la plupart des ministres, n'ont pas accès au contenu de ce qui se trame lors de ces pourparlers. Les textes des négociations ne leur sont tout simplement pas transmis. Voilà qui simplifie l'affaire.

Quant aux professionnels des médias, ils se classent pour l'heure en deux catégories : les accrédités GATT et les autres. Les négociations se déroulant à huis clos, seules les fonctions cérémoniales sont ouvertes à une presse triée sur le volet. En France, les journalistes accrédités se comptent sur les doigts d'une main. Pour l'Hexagone, Philippe Lemaître couvre le sujet pour Le Monde, Ouest France et même Le Figaro.

Au détour d'un article, noyées dans les pages économiques, des informations inquiétantes filtrent cependant. Certains peuvent lire que l'Indonésie a été condamnée par un panel du GATT pour avoir eu l'outrecuidance de prétendre exporter moins de grumes de bois et de transformer davantage sur place afin d'obtenir autant de devises pour une moindre déforestation – une mesure décrétée anti-GATT ! Le Danemark, par souci écologique, a adopté une réglementation imposant que toute boisson vendue dans le pays soit contenue dans des bouteilles consignables : obstacle au commerce ! La Thaïlande, pour enrayer un tabagisme galopant dans la population féminine, a interdit les publicités américaines pour le tabac : la mesure a été condamnée par un tribunal du GATT et des panneaux publicitaires géants recouvrent à nouveau les murs de Bangkok.

Lentement, tortueusement, mais sûrement, les pourparlers du GATT avancent. La date butoir pour la signature du 8e round, le plus ambitieux de toute l'histoire des négociations commerciales internationales, approche. Ses enjeux dépassent, selon Surendra Patel, expert auprès du Commonwealth, « tous les consensus intergouvernementaux depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale ». Des enjeux qui contrastent violemment avec la méconnaissance générale qui règne sur le sujet. Si à l'époque une enquête avait été menée pour sonder les Français, le résultat aurait pu être amusant. À la question « Qu'est-ce que le GATT ? », il y a fort à parier que, parmi les réponses proposées, la « marque de pâtée pour chat » serait venue en tête.

Les implications des négociations en cours à Genève sont pourtant d'une importance capitale. En réalité, plus que de négociations multilatérales à proprement parler, il s'agit de tractations quadrilatérales. Au GATT, de l'aveu même de certains officiels, c'est la Quad qui mène la danse. Composé des États-Unis, du Canada, de la CEE et du Japon, ce carré des puissants se réunit fréquemment sans convier les autres membres. Les pays du tiers monde subissent toutes sortes de pressions, chantages et menaces de représailles économiques, que les États-Unis en particulier n'hésitent pas à mettre à exécution. Mais les jolies brochures glacées éditées par l'organisation de Genève expliquent tout le contraire. Les règles de fonctionnement du GATT seraient le consensus et la transparence. Chaque pays y dispose d'une voix : n'est-ce pas la preuve de son caractère démocratique ?

Pour les quelques centaines de personnes vraiment averties, c'est à s'arracher les cheveux. Les règles du GATT s'apprêtent à s'abattre sur le monde, qui dort d'un sommeil de plomb. Les firmes multinationales se frottent les mains. L'affaire sera bientôt dans le sac, c'est-à-dire dans le GATT : brevets sur le vivant pour satisfaire les firmes pharmaceutiques et biotechnologiques, interdiction de protéger les paysanneries pour le plus grand bonheur des firmes agroalimentaires, nouvelles règles sur mesure pour garantir un « environnement favorable » aux investisseurs… À une échéance un peu plus lointaine, c'est programmé, ce sera le tour des services. Tous les services, y compris les services publics essentiels. Il convient de « boucler l'affaire » en douceur.

Le sommet de Rio approche. C'est le moment que choisit l'ONU pour fermer le Centre des Nations unies sur les transnationales. Créé en 1974, ce dernier n'avait pourtant aucune prérogative, encore moins d'autorité pour soumettre les firmes transnationales à quelque examen que ce fût, et ne pouvait non plus fixer de limites à leurs pratiques. On s'y bornait à dresser le bilan des conséquences de leurs activités, à émettre d'excellents rapports et à tenter d'élaborer des « codes de bonne conduite ». C'était trop. Les responsables sont contraints à mettre la clef sous la porte en février 1992.

Le Sommet de la Terre est une grande déception. Les ONG, tant courtisées, sont confinées à plus de dix kilomètres du sommet officiel et n'ont pas voix au chapitre. La montagne accouche d'une souris. Les gouvernements membres des Nations unies réunis à Rio du 3 au 14 juin 1992 ne produisent que trois maigres conventions, non assorties d'obligations légales. Ces conventions, l'une sur les forêts, la deuxième sur la biodiversité et la troisième sur le climat, n'obtiennent d'ailleurs pas la signature de tous les membres. Mais, surtout, elles laissent le champ libre aux pratiques industrielles les plus nocives : aucune directive contraignante contre l'abattage des forêts, aucun moratoire sur les manipulations génétiques et les disséminations d'organismes génétiquement modifiés (OGM). Rio s'achève sur des déclarations solennelles pratiquement dépourvues de mesures d'application.

En revanche, du côté du GATT, les lois et réglementations susceptibles d'affecter le commerce font l'objet de toutes les attentions. Les mesures de protection de l'environnement sont passées au peigne fin à travers l'Accord sur les obstacles techniques au commerce. Contrairement aux documents émis par le Sommet de Rio, les textes en cours d'élaboration au GATT sont juridiquement contraignants. Pire encore, toute infraction à l'une de leurs clauses est passible de représailles économiques.







Des indigènes de Bornéo aux accords du GATT

C'est grâce à une rencontre inédite, dix-huit mois plus tôt, que j'avais appris l'existence du GATT. L'association Ecoropa s'était lancée en 1988 dans une campagne internationale pour enrayer la destruction des forêts tropicales humides. Plus qu'une association, ce réseau de pionniers de l'écologie radicale formait, comme se plaisait à le dire notre président, l'écrivain Denis de Rougemont, « un collège invisible des dissidents de l'Occident ».

La campagne, avec la pétition « Sauvons les forêts, sauvons la planète2 », réclamait une session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations unies et un plan d'urgence pour sauver les forêts et leurs peuples. Le texte décrivait avec force les effets inévitables de la poursuite de la déforestation : menace pour les 140 millions d'indigènes et sylvo-agriculteurs, érosion génétique sans précédent et, in fine, « flip climatique mondial ».

La campagne connut bientôt un succès extraordinaire. Relayée par des muséums d'Histoire naturelle, des parcs botaniques et même des ministères de l'Environnement, la pétition, traduite en une vingtaine de langues, traversa même le rideau de fer. Plus de 3 millions de signatures parvinrent au siège parisien d'Ecoropa en provenance du monde entier. À notre grand émoi, les dernières pétitions arrivaient signées des empreintes digitales d'indigènes de Bornéo : tribu des Dayaks, tribu des Kenyans, tribu des Penans… Au fin fond du Sarawak, ces peuples savaient que nous nous battions pour stopper la déforestation dont ils étaient les victimes ! Mais comment notre pétition s'était-elle donc retrouvée entre leurs mains ?

Forts de ces 3 millions de signatures, nous décidons d'organiser un événement à New York en septembre 1989 pour l'ouverture de l'Assemblée générale annuelle de l'ONU. Outre des écologistes du Nord, nous invitons à témoigner des chefs indiens du Canada et du Brésil, dont Ailton Krenak, Sunderlal Bahaguna – le leader du mouvement contre la déforestation de l'Himalaya – et des écologistes de Malaisie, défenseurs des indigènes de Bornéo, que nous ne connaissons pas encore.

En ce premier jour de l'Assemblée générale de l'ONU, le secrétariat s'oppose catégoriquement à ce que nous rencontrions le directeur général Javier Perez de Cuellar. Malgré la pluie torrentielle qui s'abat sur New York et les gardes musclés qui en protègent l'accès, notre cortège insolite parvient pourtant à pénétrer à l'intérieur du siège des Nations unies, suivi par une bonne demi-douzaine de caméras de télévision. En un clin d'œil nous déversons la montagne de pétitions au beau milieu du grand hall de la vénérable institution et formons tranquillement un cercle tout autour. Ce sit-in jubilatoire ne tarde pas à débloquer la situation : Perez de Cuellar trouve le temps de nous recevoir.

Si nos demandes se sont perdues en discussions sans lendemain dans quelque sous-commission de l'ONU, la rencontre avec les écologistes de Malaisie, regroupés au sein du Réseau tiers monde (TWN), s'est avérée fructueuse. Ils semblaient ravis d'avoir trouvé des alliés aussi pugnaces. Quelques semaines plus tard, ils nous invitèrent à une rencontre internationale sur l'île de Penang sur le thème : « Grands courants économiques contemporains et négociations commerciales multilatérales ». Sans le savoir, le TWN allait bientôt nous embarquer dans une aventure extraordinaire.








Notes

1. Les seringueros sont les collecteurs traditionnels de caoutchouc du Brésil.

2. Cette pétition fut lancée par un numéro spécial de The Ecologist, revue fondée par Edward Goldsmith en 1970.





Chapitre 2

Drôle de trip


Au nom du respect des droits de propriété industrielle et sous la pression américaine, la propriété intellectuelle, traditionnellement gérée par l'OMPI1, tombe dans le domaine des prérogatives du GATT. Mais au passage, aux droits d'auteur, marques déposées, licences de fabrication et brevets d'inventeur, on ajoute les brevets sur les espèces vivantes génétiquement manipulées… La nouvelle de la brevetabilité du vivant se répand comme une traînée de poudre dans les milieux écologistes radicaux.








L'île de Penang est située à quelques encablures de la côte ouest de la péninsule de Malaisie. C'est là que le Réseau tiers monde (TWN) a établi son siège. Bordée de plages de sable fin, revêtue de beaux vestiges de forêt tropicale, l'île est encore parsemée de villages indigènes sur pilotis. Une très longue maison ancienne en bois près du rivage, transformée en hôtel modeste d'un charme indescriptible, est mise à notre disposition pour cette rencontre. Le TWN y accueille des amis et connaissances de tous les continents, agronomes, juristes, économistes, médecins, professeurs, ethnologues, biologistes, écologistes. Nous sommes invités à plancher sur les enjeux du huitième round des accords du GATT.

La réunion démarre fort et la barre est placée haut. La trentaine de personnes assemblées autour d'une immense table compte des individus brillants et passionnés. Les mieux informés dressent un bilan sombre de l'évolution mondiale. Les agences de l'ONU sont en train d'être vidées de toute substance et seront bientôt « marginalisées ». Les dégâts provoqués par les firmes transnationales dans le tiers monde sont considérables. Aux Philippines, en Thaïlande, en Indonésie, au Bangladesh, au Brésil, en Colombie, au Pérou, au Mexique, le constat est partout le même : exploitation des autochtones, hommes, femmes et enfants, fuite des richesses, niveaux de pollution intolérables, développement des pandémies.

« Les banques d'affaires sont déjà presque aux commandes de la politique économique au niveau mondial, estime Iqbal Assaria, économiste indien du TWN basé à Londres, le développement d'une culture de consommation de masse est planifié à travers des empires médiatiques qui n'ont pas fini de fusionner. »

« Les prix des matières premières s'effondrent tandis que le Fonds monétaire international (FMI) contraint les pays endettés du tiers monde à ouvrir inconditionnellement leurs frontières. À travers les nouveaux domaines en négociation du GATT, la recolonisation du tiers monde a commencé », s'inquiète Martin Khor, Malaisien d'origine chinoise qui a quitté sa chaire d'économie à l'université de Kuala Lumpur pour créer le TWN.

Les firmes transnationales, qui étaient pour la plupart liées à l'industrie militaire, se reconvertissent, en particulier dans l'industrie chimique et agroalimentaire. Leur influence, constatent nos nouveaux amis, est considérable. Elles sont en passe d'envahir de nouveaux secteurs et pourraient bientôt être en mesure de dicter la loi du profit à la recherche scientifique. Grâce aux Trade-Related Aspects of Intellectual Property Rights, ou TRIPs (Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle touchant au commerce, ou ADPIC, en français), elles pensent s'ouvrir des marchés faramineux. C'est sous leur pression que cet accord a inscrit la brevetabilité du vivant dans son article 27.3b.

Accord TRIPs ? Brevets sur le vivant ? Mais les accords du GATT ne sont-ils pas censés ne concerner que les tarifs douaniers et le commerce ? Ce sinistre programme est hélas bien consigné dans les propositions d'accord. Les quelques Européens et Américains du Nord autour de la table sont consternés. Si l'Uruguay Round est signé, les plantes et les animaux génétiquement manipulés vont donc devenir brevetables. Les firmes agrochimiques et pharmaceutiques, avec les nouvelles entreprises biotechnologiques, se préparent très discrètement à exiger des royalties sous forme de redevances sur chaque génération du vivant génétiquement manipulé.

Royalties sur la vie ! Droits de propriété sur le vivant ! Mais que font les gouvernements ? Ce n'est tout de même pas au nom du commerce international qu'une pareille décision va être prise !







Impérialisme génétique

« Sous prétexte de faire “respecter” les droits de propriété industrielle, nous explique le juriste malaisien Gurdial Singh Nijar, les lobbies sont sur le point de parvenir à codifier dans le GATT les visées des firmes biotechnologiques en nouveaux droits qui s'imposeront au monde entier. » L'assemblée de Penang constate comment, par le biais des brevets sur le vivant, la biosphère et tous ses écosystèmes risquent d'être soumis à une expérience sans précédent. Le génie génétique, technique balbutiante, se livre à un bricolage sur les algorithmes de l'évolution. Nicanor Perlas, agronome philippin, un brin philosophe et un brin poète, a bien réfléchi à la question : « Les manipulations génétiques ouvrent une véritable boîte de Pandore. Une fois les OGM sortis des laboratoires, lâchés dans l'environnement, rien ni personne ne pourra les contrôler. » Il existe des risques évidents de mutations ultérieures suite à des croisements avec des espèces sauvages.

Parce qu'ils sont incontrôlables et irréversibles, ces phénomènes sont plus graves encore que la pollution chimique. Ivan Illich ne qualifie-t?il pas le génie génétique de « pollution de l'évolution » ? Or il s'agit d'une aventure commerciale, motivée par le profit et fondée sur les règles du marché. « Ni la prudence ni le respect du vivant n'entrent en considération, expose Chee Yoke Lin, ex-professeur à la faculté de droit de Kuala Lumpur et président de l'association Les Amis de la Terre en Malaisie. Rendre, par manipulation génétique, les plantes tolérantes aux pesticides fragilise en réalité les cultures. Mais cela permet de vendre davantage de produits chimiques de traitement. » La firme Monsanto illustre parfaitement cette stratégie, qui livre en kit indissociable semences de soja Round Up Ready trafiquées et herbicide total Round Up.

Les grandes firmes « pétro-agro-chimiques », qui détenaient le portefeuille clientèle dans le tiers monde, ont racheté les semenciers. Shell et Unilever, par exemple, détiennent le monopole commercial sur la reproduction des palmiers à huile. De son côté, Union Carbide contrôle 50 % du marché des semences de maïs. Ces firmes en position monopolistique pourront organiser la rareté afin d'imposer leurs nouvelles variétés. Une certaine Maria Isabel Sans, du Nicaragua, qui n'a pu se rendre à la réunion de Penang, a préparé un article que je dévore. « Les dix firmes leaders dans la vente des produits agrochimiques sont toutes sans exception actives sur le marché des semences. Depuis la fin des années 1960, ce sont les secteurs de la pétrochimie et de la production pharmaceutique qui ont majoritairement racheté les compagnies liées au marché des semences. »

« Que les firmes biotechnologiques réclament des brevets sur les espèces vivantes est aussi intolérable que si les fabricants d'armes exigeaient le droit de faire la guerre sous prétexte de rentabiliser leurs investissements, s'indigne Vandana Shiva, philosophe indienne doublée d'une physicienne nucléaire qui sait transmettre ses connaissances avec une simplicité rare. C'est de l'impérialisme génétique. Si le Nord possède la richesse financière, c'est le Sud qui est biologiquement riche. 90 % de la diversité biologique du globe est située dans l'hémisphère Sud. À travers les accords sur la propriété intellectuelle, les TRIPs, ce qui sort du Sud comme ressource, collecté au titre d'un inventaire du patrimoine de l'humanité, y rentrera comme marchandise. »

Voilà donc pourquoi les firmes veulent breveter la vie ! Autrement dit, modifier les plantes issues du tiers monde pour pouvoir ensuite exiger des droits sur l'organisme transformé, tout comme un auteur réclame des droits sur sa création, sous prétexte qu'elles ont introduit un gène de ceci ou de cela – gène prélevé sur une autre plante tropicale, la plupart du temps. Vandana nous met en garde : « La propagande va s'intensifier. Déjà le génie génétique est présenté comme le moyen de nourrir le tiers monde, de guérir des maladies génétiques, d'améliorer l'alimentation. Il s'agit en réalité de la plus grande menace à laquelle la biodiversité et les paysans du tiers monde puissent être confrontés. »







Darwin Incorporated

« Il faut bien noter que, dans l'accord TRIPs du GATT, outre les plantes et les animaux transgéniques, les brevets sur les parties et les processus du corps humain sont sur la table des négociations. » Daniel Querrol, chargé du programme de conservation de la biodiversité au Nicaragua et qui travaille beaucoup avec les tribus indigènes, est intarissable. Ce qu'il affirme est hélas vrai. Outre-Atlantique, la chasse aux gènes s'apparente à une véritable ruée vers l'or. En juin 1991, Craig Venter, de l'Institut national de la santé américain, dépose des demandes de brevet sur 337 gènes du cerveau humain ; quelques mois plus tard, il postule pour des brevets sur 2 000 gènes supplémentaires du cerveau. Si les brevets étaient octroyés, Venter et l'Institut national de la santé américain deviendraient propriétaires d'environ 5 % des gènes humains2. De nombreuses firmes biotechnologiques américaines, dont certaines au nom révélateur telles Darwin Incorporated ou Shaman Pharmaceuticals, sont engagées dans l'entreprise lucrative d'isoler et de recombiner des gènes humains en vue de leur commercialisation. Surnommées « gene boutiques », elles prolifèrent comme des champignons et bénéficient de l'investissement de transnationales pharmaceutiques et agrochimiques : Hoffman-Laroche, Eli Lilly, Ciba-Geigy. Des représentants de ces firmes figurent parmi la délégation américaine au GATT.

De même, une lignée cellulaire d'une jeune Guarani du Panama âgée de vingt-six ans, dans laquelle on pense avoir trouvé un gène contre l'obésité, a été brevetée. Et le détenteur du brevet n'est autre que le secrétaire d'État américain au Commerce Ron Brown !
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